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ANNEXE PGC Arrêt Cour de Cassation
Note de service concernant l’application de l’arrêt de la Cour decassation du 14 Janvier 2025 dans le domaine de la CSPS

Objet : Définir ce qu’est un prestataire de service lors d’une mission de coordination SPS

Critères permettant de décider si une IC et un PPSPS sont nécessaires
Guide pratique pour les Entreprises/Intervenants hors contrats MOA

Contexte
L’arrêt du 14 janvier 2025 de la Cour de cassation a pour conséquence, à compter de cette date,l’obligation de réalisation d'un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) partoutes les entreprises intervenantes sur une opération de GC et ou de BTP, et non plus seulementpour celles qui concourent directement à la réalisation de l'ouvrage, comme le spécifiait la circulaireDRT 96-05 du 10 avril 1996 dans son chapitre 2.1.Cette circulaire est en cours de retrait du cursus documentaire par la DGT.
Le but premier de cet arrêt est de s’assurer qu’une analyse de risque est réalisée pour toutes lesentreprises qui interagissant sur une opération.Cette obligation ne dépend ni du type d’activité, ni de la nature du lien contractuel entre les différentesentités évoluant sur le site.

Entreprises titulaires ou entreprises du BTP
L’article L. 4532-9 du Code du travail dispose que toute entreprise, y compris sous-traitante, appelée àintervenir à un moment quelconque des travaux sur un opération soumise à la CSPS donc àl’émission d’un PGC, doit établir un PPSPS.En lisant parallèlement cette disposition avec les articles R. 4532-64 et R. 4532-66, ainsi qu’avec lacirculaire DRT 96-5, il apparaît que l’obligation de PPSPS doit s’appliquer de façon systématique à :
- Toute entreprise titulaire d’un marché de travaux ou de lot relevant de l’opération de construction,passé avec le maître d’ouvrage (désignée « donneur d’ordres » dans cette note)- Toute entreprise de bâtiment ou de génie civil, quelle que soit sa place dans la chaîne d’exécutionet disposant d’un contrat.Pour les autres types d’intervenants, l’obligation de PPSPS dépendra d’une analyse au cas par cas,fondée sur des critères objectifs que nous détaillerons plus loin dans cette note.
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Autres intervenants ou prestataires
La prestation de service, ou louage d’ouvrage, selon l’article 1710 du Code civil, concerne une tâchedont le donneur d’ordres ne possède pas les compétences nécessaires, un service que ses employésne peuvent pas exécuter en interne.Dans le cadre d’un contrat de prestation de service, le prestataire met son savoir-faire au service dudonneur d’ordres. Enfin, les salariés engagés du prestataire travaillent sous la responsabilité dudonneur d’ordres.
La décision de demander ou non un PPSPS et de fait, de réaliser une inspection commune sera priseen fonction des critères détaillés dans le chapitre « Critères de choix ».

Quelques Précisions et exemples
Le loueur prestataire (Le Locatier, en appellation commune) qui fournit le matériel, le personnel à uneautre entreprise présente sur le site, ne participe pas à l'acte de construire.Cette personne n’est quasiment jamais titulaire d’un marché de travaux ou d’un contrat de sous-traitance agréé par le maître d’ouvrage.Quelques prestataires de service dans le BTP que nous avons l’habitude de voir sur nos opérations :- Loueurs avec chauffeur d’engins mécaniques,- Fournisseurs de béton et autres,- Monteurs/Démonteurs de grues,- Maintenanciers,- Loueurs et installateurs d’équipements électriques de l’opération,- Monteurs d’échafaudages, carotteurs etc… (liste non exhaustive)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006442681&cidTexte=LEGITEXT000006070721
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LES CRITERES DE CHOIX
0. CRITÈRE 1 – L’INTERVENTION PRÉSENTE UN CARACTÈRE OBLIGATOIRE

Cette obligation peut découler :De la réglementationD’un contratD’une norme de constructionDes règles de l’artD’une notice du constructeur (exemple : cahier de maintenance d’une grue)
L’intervention du prestataire est considérée comme obligatoire lorsqu’elle est indispensable :À sa poursuite dans des conditions de sécuritéÀ sa conformité réglementaire, normative ou contractuelleÀ l’exécution de l’opération.

1. CRITÈRE 2 – L’INTERVENTION EST PLANIFIABLE / PROGRAMMABLE

L’intervention du prestataire est planifiable lorsqu’elle peut être anticipée et organisée à l’avance dansle déroulement de l’opération, avec une date, une durée, un périmètre d’intervention ou des moyensconnus ou prévisibles. Cette intervention n’est ni fortuite, ni d’urgence.
Ce qui est planifiable :Toute intervention obligatoire à l’exception des dépannagesToute intervention annoncée, sollicitée ou récurrente (ex. : maintenance trimestrielle d’une grue)Toute intervention soumise à autorisation, réservation ou coordination logistique (ex :intervention par convoi exceptionnel, pose d'équipement lourd)Ce critère est indépendant du caractère obligatoire : une activité peut être planifiable sans êtrenécessaire à l’opération.
Exemples :Maintenance de la grue : obligatoire et planifiableLivraison de béton par camion : pas obligatoire mais planifiablePrises de vue par drone : pas obligatoire mais planifiable

2. CRITÈRE 3 – L’INTERVENTION GÉNÈRE DES RISQUES POUR D’AUTRES
INTERVENANTS (RISQUES EXPORTÉS)

Une intervention est considérée comme générant des risques exportés lorsqu’elle expose, de manièredirecte ou indirecte, des intervenants tiers sur l’opération à des dangers résultants de sa mise enœuvre.
Cette définition s’appuie sur l’article R. 4532-64 du Code du travail, qui impose au PPSPS de décrire «les travaux [...] pouvant présenter des risques pour la santé et la sécurité des autres intervenants ».Elle est également confortée par la circulaire DRT 96-5 (§2.2.3), qui met en avant la nécessitéd’identifier les interférences entre entreprises et de prévenir les situations de coactivité à risque.Cette circulaire est en cours de retrait du cursus documentaire par la DGT.
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Ces risques doivent être :Spécifiques :Liés à la nature technique de l’intervention (procédés, équipements, conditions d’exécution).
Effectifs :Présents dans les conditions réelles d’exécution, et non simplement théoriques.
Identifiables :Anticipables à partir d’une analyse de risque, d’une documentation technique ou d’un retourd’expérience. On ne peut pas écarter la qualification de risques exportés pour les risquesconsidérés comme « imprévisibles » alors que ces derniers sont connus dans la profession, oules oublis liés à une planification défaillante.

LE LOGIGRAMME D’AIDE AU CHOIX
Logigramme présenté à la DGT le 06/06/2025 par l’OPPBTP et ayant reçu l’adhésion de l'ensemble desreprésentants des sociétés de coordination SPS, des organisations professionnelles du BTP et des représentantsdes grandes entreprises au mois de juin 2025.

3. PROCESSUS DE DÉCISION

Le logigramme présente une méthodologie claire pour déterminer l'obligation de PPSPS :Identifier la nature de l'intervenant (prestataire, Entreprise intervenant directement pour le Maîtred’ouvrage …)
Pour les intervenants hors entreprises titulaires liées contractuellement avec le Moa, évaluer les troiscritères (selon définitions précisées en page 4 de cette note)
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Si les trois critères sont réunis → IC et PPSPS obligatoiresSinon → Mettre en place des mesures compensatoires
Exclusions du champ d'application du PPSPS

Sont exclues du champ d’application du PPSPS les interventions suivantes :- Interventions en phase de conception (études, diagnostics, relevés)- Prestations intellectuelles sans intervention technique sur l’opération- Simples livraisons (mise à disposition de matériels/matériaux)
Les mesures compensatoires

Suite à l'évaluation des risques selon les 3 critères précédemment cités, certaines activités peuvent nepas nécessiter l'élaboration d'un PPSPS.Toutefois, l'entreprise concernée doit impérativement mettre en place des mesures de préventionadaptées et s'intégrer au dispositif de coordination général de l’opération pour garantir la sécurité detous les intervenantsPour celles-ci, des dispositifs alternatifs doivent être mis en place :Intégration dans le PPSPS du donneur d’ordresCas des livraisons : intégration dans le DHOL
Ces dispositifs doivent être formalisés, diffusés, et intégrés au processus de coordination SPS,intégration dans les documents de coordination. Rappel du processus par le MOA lors de la diffusionde son DCE.
Il n’est pas question de contourner l’obligation de PPSPS, mais les entreprises non soumises àl’obligation doivent pouvoir bénéficier d’un cadre de prévention qui soit cohérent et adapté aux tâchesà exécuter.
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4. MODALITÉS PRATIQUES DE COOPÉRATION ET OBLIGATIONS

Phase Maître d'ouvrage(MOA) Maître d'œuvre(MOE) Coordonnateur SPS (CSPS) Entreprises

Phaseconception

Désigne le CSPSavant la phase APS
Fournit au CSPS lesdocumentsnécessaires Ouvre et tient à jour le RJC

Aucune entreprise encorechoisie

Désigne son MOE,OPC, etc.. etcommunique lescoordonnées auCSPS et s’assure qu’ilest invité aux réunionsde conception

Informe le CSPS ducalendrier desréunions et invite leCSPS
Elabore le Plan Général decoordination (PGC)

Définit la catégorie del'opération
Associe le CSPS auxréunions d'étude etd'élaboration duprojet

Elabore le DIUO de conception etcontinuer à élaborer le PGC

S'assure que le CSPSest intégré auxréunions en phased'étude etd'élaboration du projet
Rechercher lesmeilleures solutionsde prévention

Travaille en concertation avec leMoe sur les choix techniques etarchitecturaux de nature à faciliterles interventions ultérieures
Transmet au CSPSles diagnosticsnécessaires àl'exécution destravaux

Se concerte avec leCSPS pour le choixdes mesuresd'organisation,phasage, contrainteset choix techniques

Analyse les risques et proposedes solutions pour la réalisationdes travaux

Fournit les documentset informationsnécessaires au CSPS
Intègre les mesuresdéfinies dans le PGCdans ses piècesécrites

Travaille en concertation avec leMoe sur l'organisation générale del’opération

Tient compte desobservations duCSPS, accepte ourefuse les suggestionsfaites

Recherche, avec leCSPS, les meilleuresconditions de travailpour les interventionsultérieures

Définit les sujétions relatives à lamise en place et à l'utilisation desprotections collectives, desappareils de levage, des accèsprovisoires et des installationsgénérales, notamment lesinstallations électriques
Informe le CSPS encas d'opérationssimultanées

Intègre dans le ou lesDCE les solutionsretenues pour lesInterventionsultérieures

Mentionne dans les pièces écritesla répartition des sujétions entreles différents corps d'état ou demétier qui interviendront surl’opération
Etablit la déclarationpréalable et latransmet auxdifférents organismes

Intègre dans sonDCE les solutionsretenues pourl'organisationgénérale del’opération

Assure le passage des consigneset la transmission des documentsau coordonnateur de la phase deréalisation de l'ouvrage lorsquecelui-ci est différent
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Phase Maître d'ouvrage(MOA) Maître d'œuvre(MOE) Coordonnateur SPS (CSPS) Entreprises

Consultationetpréparation

Vérifie la prise encompte du PGC dansles offres desEntreprises

Intègre les mesuresdu PGC dans lesdocuments dumarché (CCAP etCCTP)

Vérifie la cohérence entre lespièces écrites du MOE et MOA etle PGC si les pièces lui sontcommuniquées
Prend en compte leséléments du PGC dansson offre

Transmet, auxentreprises souhaitantconcourir, le PGC
Adapte ses CCAP etCCTP en fonctiondes éléments decoordination retenus

Elabore le projet de règlement deCISSCT et rappelle dans le PGCla mission du CISSCT
L'entreprise principaletransmet au CSPS et auMOE le plan d'installationet d'organisation del’opération

Intègre au marché desentreprises laconstitution d'unCISSCT

Consulte le CSPSsur les variantesproposées par lesentreprises sur leplan sécurité allant àl’encontre du PGC

Vérifie la prise en compte del’intégration de mesures du PGCdans les offres des Entreprises
Organise le démarrage del’opération en lien avec leMOE et le CSPS (accès,installations,alimentations, circulations)

Constitue le CISSCT(21 jours avant ledémarrage destravaux)
Fournit au CSPS leplanning deréalisation mis à jour.

Assure le passage des consignessi CSPS différent entre conceptionet réalisation
Participe aux Inspectionscommunes

Communique auCSPS lescoordonnées desentreprises retenues
Analyse les risques relatifs auxvariantes retenues par le maîtred'ouvrage et remet à jour le PGC

Elabore leur PPSPS en yintégrant les dispositionsdéfinies dans les PGC etvues en Inspectioncommune.

Procède à une IC avec le chefd'établissement

PhaseRéalisation

Prend en compte lesobservations etnotifications du CSPS
Communique le nomdes entreprisesretenues au CSPS

Effectue les inspectionscommunes : Organise entre lesentreprises (y compris sous-traitantes) la coordination de leursactivités simultanées ousuccessives, les modalitésd'utilisation commune desinstallations, leur informationmutuelle et l'échange deconsignes de sécurité

Participe aux Inspectionscommunes

Diffuse les mises àjour de PGC
Communique leplanningd'intervention à jour Met à jour le PGC Elabore et met à jour sonPPSPS et le transmets auCSPS

Prend les mesuresnécessaires en casd'observations réitérés
Interdit l'interventiond'entreprise sansPPSPS et inspectioncommune

Complète en tant que besoin leDIUO
Communique son PPSPSà ses sous-traitants etprestataires de service

En cas de coactivitéavec une opération ouun établissement enactivité, effectue lacoordination desactivités.

Invite le CSPS auxréunions deréalisation s'il estconcerné
Veille à l'application correcte desmesures de coordination définieset des procédures de travail quiinterfèrent

Prend en compte lesobservations du CSPS
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Phase Maître d'ouvrage(MOA) Maître d'œuvre(MOE) Coordonnateur SPS (CSPS) Entreprises

Transmet la liste desprestataires autorisésau CSPS et au Moe
Intègre lesnotifications etobservations duCSPS à son Compterendu de réunion

Tient à jour le RJC
Signaler au Moa, Moe etCSPS les prestataires enmentionnant leur planningd'interventions et fournitleur analyse de risques

Transmet la liste desentreprises au CSPS Participe auxréunions du CISSCT Fait approuver le projet derèglement et Préside le CISSCT

Intègre à sonPPSPS lesanalyses derisques desprestataires quin'auront pas àréaliserd'inspectioncommune
Transmettre liste desDOE et documentspour DIUO

Harmonise les PPSPS avec lePGC
Désigne le représentantde la direction pour leCISSCT et participe auCISSCT


